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En déplacement en Polynésie française du mardi 31 janvier au vendredi 3 février, le vice-
président du gouvernement Jean-Louis d’Anglebermes conduira la délégation calédonienne 
lors du comité directeur du Fonds Pacifique. Il participera également à une réunion sur les 
modalités institutionnelles de l'adhésion de la Nouvelle-Calédonie au Forum des Îles du 
Pacifique. 

 

Créé en 1985, le Fonds Pacifique est un fonds du ministère des Affaires étrangères et du développement international. Il 
a vocation à soutenir des projets œuvrant à l’insertion régionale des territoires français du Pacifique. Pour être éligibles, 
ces projets doivent impliquer au moins un territoire français et un État ou territoire non-français de la zone Pacifique. 
Son comité directeur décide de la répartition de l'enveloppe. Depuis 2007, la Nouvelle-Calédonie inscrit chaque année 
dans son budget une enveloppe de 40 à 50 millions de francs CFP permettant de cofinancer un nombre important de 
projets.  

Présidé cette année par la Polynésie française, le comité directeur du Fonds Pacifique se réunira vendredi 3 février. Les 
projets déposés devront répondre à trois priorités : lutte contre le changement climatique et prévention des risques de 
catastrophe, projets économiques et industriels, projets de sécurité sanitaire et alimentaire.  

 

En marge de ce comité directeur, Jean-Louis d'Anglebermes, vice-président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, 
rencontrera plusieurs personnalités dont le président du gouvernement de Polynésie française, Edouard Fritch, en 
charge, comme lui, des questions d'emploi. Il participera également à une réunion sur les modalités institutionnelles de 
formalisation de l'adhésion de la Nouvelle-Calédonie au Forum des Îles du Pacifique, en présence de représentants du 
ministère des Affaires étrangères et du gouvernement de la Polynésie française. 

 

 


